










Pollution des mines dans les Cévennes : 
l'état tente de reverser la responsabilité 
sur les communes

 Fr
ançois Simon et Joop Van Helmond, de l’ADAMVM, devant les travaux de la digue qui confinera les 
résidus miniers. MIDI LIBRE - ALEXIS BETHUNE
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En faisant appel d’une décision du tribunal administratif, il bloque d’éventuels travaux.

Il le redoutait déjà fin décembre. Le comité de suivi et d’information (CSI) des anciens sites miniers 
de la Croix de Pallières, tenu lundi 18 janvier en visioconférence, a confirmé les craintes émises alors 
par le maire de Saint-Félix-de-Pallières, Michel Sala : l’état fait appel de la décision du tribunal 
administratif de Nîmes. Celui-ci avait refusé de donner aux communes la compétence en matière de 
sécurisation des déchets issus de l’exploitation minière et renvoyé l’état à ses responsabilités. "On en 
reprend pour deux ans", se désole Michel Sala.

L’attente était toute autre. "Puisqu’il y a appel, Umicore va attendre les prochaines décisions", 
explique Michel Sala. En cause, non pas les travaux de la digue qui doit confiner les résidus miniers et
sur lesquels le maire et l’association émettent un "avis très positif". Mais ceux envisagés au dépôt de 
l’Issart, et surtout à l’ancienne mine Joseph, à cheval sur Saint-Félix et Tornac.

"La pollution se ressent jusqu’au pont de Lézan"
"Là, il existe un risque d’éboulement des déchets, explique Michel Bourgeat, membre de 
l’ADAMVM. Soit un million de tonnes sur une pente importante, qui s’effondrerait dans le ruisseau de 
Paleyrolle." "On sait qu’un épisode cévenol majeur peut être une catastrophe pour la plaine viticole de 
Tornac, enchaîne François Simon, président de l’ADAMVM. La pollution se ressent jusqu’au pont de 
Lézan."



Quant au dépôt de l’Issart, "probablement le puits n°0, qui avait été rebouché avec des déchets de 
laverie, d’après le témoignage d’un ancien mineur, ils veulent mettre une membrane dessus, explique 
François Simon. Ils pensent que ce sont les eaux de pluie qui lavent ce terrain-là, or ce sont plutôt les 
eaux qui remontent." "Mais ils ne feront rien surtout", prophétise Michel Sala.

L’espoir d’une négociation
"Pour la mairie, il y a quand même une grosse responsabilité de l’état d’avoir fait cet appel du 
jugement du tribunal administratif, insiste l’édile. Il crée ainsi une situation où Umicore décide de tout 
arrêter sur les quatre sources de pollution avérées (en plus de l’Issart et de la mine Joseph, il s’agit 
des haldes du GFA de la Gravouillère, à Thoiras, et du puits n°1, sur la commune de Saint-Félix, 
NDLR). Le côté nord sera sécurisé mais, côté sud, tout est stoppé. Il aurait fallu que l’état attaque 
Umicore sur la pollution." Une solution suggérée par le tribunal lui-même qui, dans sa décision, 
notait : "Il appartient à l’État de prendre toutes les mesures de surveillance et de prévention […] avant 
de rechercher, s’il s’y croit fondé, la responsabilité de la société Umicore".

L’association ADAMVM n’attend pas non plus grand-chose des secteurs d’information des sols (SIS), 
que la préfecture a promis de faire consulter aux mairies et particuliers. "Les zones polluées sont 
irrémédiables, ça ne bougera plus, indique François Simon. Et il n’y aura quasiment rien 
d’inconstructible, à part autour du ruisseau de Paleyrolle. De notre côté, on avait remis au préfet une 
quinzaine de foyers qui posent problème."

Et qui demandent l’expropriation. "On demande à négocier, suggère François Simon, on ne peut pas 
laisser les gens dans cette situation-là." "Quand ceci a été évoqué en CSI, le vice-président 
d’Umicore, Pierre Van de Bruaene, a dit qu’effectivement, rien n’avait jamais été négocié ", relève 
Michel Sala. La sous-préfète du Vigan, Joëlle Gras, a souligné la nouveauté de cette posture de la 
part de l’entreprise. "On se dit qu’il y a peut-être, maintenant, des possibilités de se mettre autour de 
la table", ose espérer François Simon.
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des ingénieurs étudient les ravages de 
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L’intention est si bonne que l’association SystExt a déjà reçu un prix pour le travail qu’elle 
envisage. Une mention spéciale, catégorie Droits de l’Homme, décernée par la République 
française, pour un projet qui vise à étudier les problématiques liées à l’après mine.

"Le programme qu’on monte doit durer deux ans, explique Pierre Lebrou, l’un des ingénieurs de 
l’association. En 2021, nous allons réaliser des enquêtes de terrain. Nous partirons à la rencontre des 
populations touchées, des élus, et des organismes territoriaux." La suite du programme dépendra des 
finances à disposition.

Triptyque problématique
"Nous sommes déjà venus à Saint-Félix en septembre 2020, poursuit Automne Bulard, également 
ingénieure dans l’association (Midi Libre du 15 septembre 2020), à la rencontre de l’ADAMVM 
(association pour la dépollution des anciennes mines de la vieille montagne) avec laquelle on est en 
contact depuis des années. Ce n’est pas un cas isolé. On retrouve ailleurs le même triptyque : une 
pollution grave, des populations laissées pour compte et une incapacité à établir des responsabilités."

"Il nous faut identifier les moteurs, montrer les causes, reprend Pierre Lebrou. Car la responsabilité de
l’état et du monde législatif est très forte. Mais celle-ci n’est pas forcément à la seule charge de l’état, 
tout dépend des procédures qui font suite à la fermeture du site. Sur Saint-Félix, on compte six titres 
miniers différents, qui n’ont pas le même statut." Les ingénieurs notent tout de même qu’il "devait bien 
y avoir des défauts" dans la façon dont Umicore avait renoncé à la mine de Vieille montagne, "sinon 
ils n’interviendraient pas actuellement".

Le code minier est le parent pauvre du projet. Et l’après mine est le parent pauvre de ce parent pauvre

En observateurs avertis, les ingénieurs de SystExt se sont aussi penchés sur le projet de réforme du 
code minier. "On sortira ce mois-ci un rapport qui s’attache à proposer une analyse du droit minier 
dans son ensemble, explique Automne Bulard, au sein du code, des décrets d’application, et ce qu’on 
peut trouver dans tous les documents où le droit minier s’exprime. Dans un deuxième temps, on 
envisage de travailler sur le projet, qui est déjà mal parti : en l’insérant dans la loi convention climat, 
on en fait une partie de quelque chose de beaucoup plus grand que la politique extractive. Le code 
minier est le parent pauvre du projet. Et l’après mine est le parent pauvre de ce parent pauvre", se 
désole Automne Bulard.

L’association espère, au final, "construire un argumentaire avec des propositions d’intervention pour 
les familles en difficulté. Si notre travail peut aboutir à une proposition de loi, ce serait une très bonne 
chose", espère Automne Bulard.
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Juriste à France Nature Environnement, Olivier Gourbinot a suivi le projet de réforme du code 
minier pour l’association, qui a donné un avis favorable à celui-ci au sein du Conseil national 
de la transition écologique. Il explique ce choix.

"Depuis l’affaire des gaz de schiste, on m’a confié au niveau national le suivi de la réforme du code 
minier." Basé à Montpellier, Olivier Gourbinot est juriste pour France Nature Environnement (FNE). Il 
s’était donc penché sur le sujet avant que le groupe de travail sur la réforme, présidé par le conseiller 
d’état Thierry Tuot, ne remette son projet de loi, en décembre 2013.

"À FNE, on a regardé le projet en se disant : l’état actuel du code est très mauvais, on ne peut pas 
laisser ça comme ça." L’association s’était préalablement entendu sur "des lignes rouges" à ne pas 
franchir, sous peine de rendre le projet inacceptable. Comme la réforme du droit de suite - qui garantit 
au titulaire du permis de recherche une concession qui peut s’étaler sur des dizaines d’années - ou 
l’obligation pour l’exploitant d’expliquer le projet minier et la technique d’extraction envisagée. "Le 
projet dit que l’État peut refuser la délivrance des titres dès lors qu’il y a des doutes sur le fait de porter
des atteintes trop conséquentes à l’environnement."

Pour FNE, c’est avant d’être délivrés que les titres miniers devraient être soumis à une évaluation 
environnementale. "Le projet prévoit qu’on mélange dans le même rapport les enjeux 
environnementaux et socio-économiques. On est critique, tempère Olivier Gourbinot, on dit qu’il existe
dans le code de l’environnement une logique européenne qui devrait s’appliquer au droit minier."

L’après mine, oublié de la réforme
Mais si ces dispositions concernent l’implantation d’une nouvelle mine, elles ne règlent pas la question
de l’après, qui concerne Saint-Félix-de-Pallières ou la mine d’or de Salsigne, dans l’Aude. "Toute la 
question est de savoir comment on améliore le dispositif juridique pour ne pas se trouver dans ces 
situations-là", insiste Olivier Gourbinot, en espérant néanmoins que "tous les dispositifs actuels, qui 
rendent Umicore pas responsables, pourraient être jugés inconstitutionnels".

Et puis, le texte ne sera pas rétroactif : "L’après mine de Saint-Félix ne peut pas être réglée par le 
code minier." D’autant plus que même les hypothèses envisagées - qui imposeraient 30 ans de 



responsabilité d’entreprise même une fois la mine fermée et rétrocédée à l’état - ne concerneraient 
pas non plus la Vieille montagne, l’activité ayant cessé il y a plus de 30 ans. "Il n’a jamais été proposé 
la réforme du dommage minier au cours des discussions, regrette le juriste de FNE. Or, l’enjeu est de 
dire que le dommage minier ne s’arrête pas qu’aux biens immobiliers. On demande évidemment que 
la responsabilité couvre les dommages écologiques. Mais au moment des débats du groupe de 
travail, en 2012, on n’avait pas encore la définition du dommage écologique. Or, pour enclencher une 
responsabilité, il faut que le dommage soit inscrit dans la loi." FNE, WWF et les autres associations 
environnementales ont réclamé la création d’un fonds national de l’après mine.

Si un débat parlementaire aura finalement lieu sur le sujet, d’après l’article 20 du projet de loi sorti le 8 
janvier, Olivier Gourbinot n’en attend pas grand-chose : "Le débat permet de remettre le sujet sur la 
table mais je suis un peu échaudé : les députés actuels ont le petit doigt sur la couture du pantalon, ils
ne bougeront pas."

"Aujourd’hui, il nous faut un code minier dans lequel on puisse agir, conclut Olivier Gourbinot, car 
notre industrie et nos biens de consommation s’appuient sur des exploitations catastrophiques à 
l’autre bout du monde."
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